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Révision du PLAN 

LOCAL 

URBANISME 

Projet de PLU approuvé par délibération du Conseil municipal en date du 31 mars 2025 



VILLE DE JOUY-EN-JOSAS

CONSEIL MUNICIPAL DU 31 MARS 2025 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

N° DEL2025-038

APPROBATION DE LA RÉVISION DU PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU)

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 25 29

L'an deux mille vingt-cinq, le 31 mars à 20h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la
Salle du conseil en séance publique sous la présidence de M. Didier MORIN, Maire.

Etaient présents :
M. Gilles CURTI, Mme Marie-France ONESIME, M. Marc BODIN, M. Christophe RUAULT, Mme Anne-
Marie BRIAND, Mme Stéphanie CAGGIANESE, M. Guy BAIS, Mme Murielle FOUCAULT, M. Jean-
François AUBERT, M. Pierre NARRING, M. Jean-François POURSIN, Mme Emilie LETAILLEUR, M.
Pascal  BLANC,  Mme  Marie-Claude  BOUGUET,  M.  Xavier  ALBIZZATI,  M.  Paul  WARNIER,  Mme
Cyrielle FLOSI-BAZENET, M. Serge KARIUS, Mme Denise THIBAULT, Mme Nadira TOUMIAT, M.
Alexandre  JAMET,  Mme Laurie  MANZANO,  Mme Marie-Hélène  AUBERT,  M.  Didier  MORIN,  Mme
Cécile RIGOULAY.

Etaient excusés et représentés :
Mme Daniela  ORTENZI-QUINT à  Mme  Denise  THIBAULT,  M.  François  BREJOUX à  M.  Alexandre
JAMET, Mme Véronique AUMONT à M. Pascal BLANC, M. Jean-Paul RIGAL à M. Serge KARIUS.

Secrétaire de séance : Guy BAIS

**********

DEL2025-038 - Approbation de la révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU)

Rapporteur : Monsieur Didier MORIN, Maire

Le Conseil municipal, 

La Commission « Aménagement urbain » consultée, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2122-21 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment l’article L.153-21 ;

VU le Schéma régional de la région Ile-de-France (SDRIF-e) adopté le 11 septembre 2024 ;
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VU la délibération en date du 26 septembre 2022 par laquelle le Conseil Municipal a prescrit la révision du
Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) et a fixé les objectifs afférents et les modalités de concertation ;

ENTENDU le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables
(P.A.D.D), intervenu lors de la séance du Conseil municipal en date du 9 juin 2023 ;

VU la délibération en date du 3 juin 2024 par laquelle le Conseil Municipal a simultanément tiré le bilan de
la concertation et a arrêté le projet de révision du P.L.U ;

VU l’avis  favorable  de  la  commission  départementale  de  protection  des  espaces  naturels,  agricoles  et
forestiers (CDPENAF) en date du 15 juillet 2024 ;

VU l’avis des Personnes Publiques Associées (P.P.A) et Consultées (P.P.C) sur le projet de révision du P.L.U
arrêté ;

VU la décision n°E24000058/78 du 16 septembre 2024 par laquelle le Président du Tribunal administratif de
Versailles a désigné Monsieur DERELY Nicolas en qualité de Commissaire-Enquêteur titulaire et Monsieur
Alain RISPAL en qualité de Commissaire-Enquêteur suppléant ;

VU l’arrête municipal n° 2024-324 en date du 18 octobre 2024 portant ouverture et organisation de l’enquête
publique sur le projet de révision du P.L.U arrêté ;

VU le projet de révision du P.L.U arrêté présenté à l’enquête publique, comprenant notamment le Rapport de
présentation, le P.A.D.D, les Orientations d’Aménagement et de Programmation (O.A.P), les pièces écrites et
graphiques du Règlement ;

VU l’enquête publique qui s’est tenue en Mairie du mardi 12 novembre 2024 au vendredi 20 décembre 2024
inclus, soit pendant 38 jours consécutifs ;

VU les observations et les contributions formulées par le public durant l’enquête publique ;

VU le procès-verbal de synthèse en date du 8 janvier 2025 de Monsieur le Commissaire-Enquêteur ;

VU le  mémoire  en  réponse  adressé  par  la  Commune  le  23  janvier  2025  à  Monsieur  le  Commissaire-
Enquêteur ;

VU le rapport, les conclusions motivées et l’avis favorable, assorti d’une recommandation ;

VU la note de synthèse annexée à la présente délibération détaillant les modifications opérées sur le projet de
révision du P.L.U arrêté, suite aux avis des Personnes Publiques Associées (PPA) et des personnes Publiques
consultées (PPC), aux observations et contributions du public et aux remarques de Madame le Commissaire-
Enquêteur ;

CONSIDERANT que le projet  de plan local  d'urbanisme arrêté soumis à enquête publique a fait  l'objet
d’ajustements pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier,  des observations du public et du
rapport  du  commissaire  enquêteur.  Les  modifications  sont  détaillées  dans  l’annexe  jointe  à  la  présente
délibération ;

CONSIDÉRANT que le projet de révision du P.L.U, tel qu’il est présenté au Conseil Municipal, est prêt à
être approuvé, conformément à l’article L.153-21 du Code de l’urbanisme. 
CONSIDERANT  que  l’ensemble  des  membres  du  Conseil  municipal  ont  disposé  de  l’intégralité  des
documents et informations dans la convocation ;

CONSIDERANT que le projet de PLU, tel qu’il est présenté au Conseil municipal est prêt à être approuvé,
conformément à l’article L.153-21 du Code de l’urbanisme ;
Après avoir entendu l’exposé son Rapporteur,

Après en avoir délibéré, 
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APPROUVE la révision du Plan Local d’urbanisme de la Commune de Jouy-en-Josas, tel qu’annexé à la
présente délibération.  

PRÉCISE que les ajustements et les corrections apportés au projet de révision du P.L.U de la Commune de
Jouy-en-Josas  après  enquête  publique,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.  153-21  du  Code  de
l’urbanisme,  sont  exposés  et  détaillés  dans  le  cadre  d’une  note  de  synthèse  annexée  à  la  présente
délibération.

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les documents nécessaires à la
mise en application du P.L.U révisé.

DIT que, conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du Code de l’urbanisme :
- La présente délibération sera affichée pendant une durée minimale d’un mois en Mairie de la

Commune de Jouy-en-Josas (Hôtel de la Ville – CS60033, 78350 – Jouy-en-Josas Cedex) ;
- Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le

département ;
- La présente délibération sera en outre publiée au recueil des actes administratifs, conformément

à l'article R. 2121-10 du Code général des collectivités territoriales.

PRÉCISE que la présente délibération sera exécutoire dans les conditions fixées à l’article L. 153-24 du
Code de l’urbanisme, soit :

- Dans un délai d’un mois suivant sa réception par Monsieur le Préfet, si ce dernier n’a notifié
aucune modification à apporter au contenu du P.L.U révisé approuvé, ou dans le cas contraire, à
compter de la prise en compte desdites modifications,

- Après l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus.

DIT que le dossier relatif au P.L.U révisé approuvé sera tenu à la disposition du public en Mairie (Service
urbanisme – 2ème étage du nouveau bâtiment) et en Préfecture des Yvelines, aux jours et heures habituels
d’ouverture. 

DIT que la présente délibération sera transmise à :
- Monsieur le Préfet des Yvelines,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Yvelines.

 
VOTE VOIX

Pour 25

Contre 4 Mme  Daniela  ORTENZI-QUINT,  M.  Serge  KARIUS,  Mme  Denise
THIBAULT, M. Jean-Paul RIGAL.

Abstention 0

Ne participe pas au vote 0

JOUY-EN-JOSAS, le 31 mars 2025

Monsieur Didier MORIN, Maire

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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VILLE DE JOUY-EN-JOSAS

CONSEIL MUNICIPAL DU 9 JUIN 2023 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

N° DEL2023-044

RÉVISION DU PLAN LOCAL D'URBANISME - DÉBAT SUR LE PROJET

D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES 

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

28 24 28

L'an deux mille vingt-trois, le 09 juin, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Salle du
conseil en séance publique sous la présidence de Mme Marie-Hélène AUBERT, Maire.

Etaient présents :
M. Gilles CURTI, M. François BREJOUX, Mme Marie-France ONESIME, M. Marc BODIN, M. Christophe
RUAULT, Mme Anne-Marie BRIAND, M. Didier MORIN, M. Guy BAIS, Mme Murielle FOUCAULT, M.
Jean-François  AUBERT,  Mme  Véronique  AUMONT,  M.  Jean-François  POURSIN,  Mme  Emilie
LETAILLEUR,  M.  Pascal  BLANC,  Mme  Marie-Claude  BOUGUET,  M.  Xavier  ALBIZZATI,  M.  Paul
WARNIER,  M.  Grégoire  EKMEKDJE,  Mme Cyrielle  FLOSI-BAZENET,  Mme Denise  THIBAULT,  M.
Jean-Paul RIGAL, Mme Marie-Hélène AUBERT, Mme Nadira TOUMIAT, M. Alexandre JAMET.

Etaient excusés et représentés :
Mme  Daniela  ORTENZI-QUINT  à  Mme  Agnès  PRIEUR  DE  LA  COMBLE,  Mme  Stéphanie
CAGGIANESE à Mme Murielle FOUCAULT, M. Pierre NARRING à M. Jean-François AUBERT, M. Serge
KARIUS à M. Jean-Paul RIGAL.

Secrétaire de séance : Christophe RUAULT

**********

DEL2023-044  -  Révision  du  Plan  local  d'urbanisme  -  Débat  sur  le  Projet  d'aménagement  et  de
développement durables 

Rapporteur : Monsieur Didier MORIN, Conseiller municipal

Le Conseil municipal,

La Commission « Aménagement urbain » consultée,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2121-12 et L2121-13,

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L151-2 et L151-5 et L153-12,



VU la délibération n° 2022/070 du Conseil municipal en date du 26 septembre 2022, prescrivant la révision
du Plan local d’urbanisme (PLU), définissant les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation ;

CONSIDÉRANT que les orientations générales du Projet  d’aménagement et  de  développement  durables
doivent faire l’objet d’un débat au sein du Conseil  municipal, au plus tard deux mois avant  l’examen du
projet du Plan local d’urbanisme, conformément à l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme,

CONSIDÉRANT que le diagnostic du territoire de la commune a permis de mettre en exergue les enjeux des
grandes orientations du Projet d’aménagement et de développement durables,

CONSIDÉRANT que les orientations générales du Projet d’aménagement et de développement durables du
futur  Plan  local  d’urbanisme  se  basent  sur  une  philosophie  commune,  à  savoir  la  préservation  et  la
valorisation de l’identité du village de Jouy-en-Josas, et  une vision prospective à 10 ans qui s’articulent
autour de 3 grands axes :

- Accélérer la transition énergétique et bioclimatique,
- Promouvoir une ville ouverte, attractive et dynamique,
- Conforter la qualité du cadre de vie et du vivre ensemble.

CONSIDÉRANT les éléments exposés dans le document support au débat, annexé à la présente délibération,

APRES en avoir débattu, 

PREND ACTE du  débat  sur  les  orientations  générales  du  Projet  d’aménagement  et  de  développement
durables.

 A l'unanimité des suffrages exprimés

Date de publication : 14 juin 2023
Date de télétransmission : 14 juin 2023
Date de retour de l'acte : 14 juin 2023

Identifiant de l'acte :
078-217803220-20230609-10274-DE-1-
1

JOUY-EN-JOSAS, le 9 juin 2023

Madame Marie-Hélène AUBERT, Maire

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.



Conseil Municipal
09 juin 2023



Le PLU doit respecter trois grands principes :

• L’équilibre entre le renouvellement et le développement de l’urbanisation
• La diversité des fonctions du territoire
• L’utilisation économe des espaces

Le PLU est un document d’urbanisme et de planification mis en place par la loi 
relative à la solidarité et au renouvellement urbain de 2000, destiné à régir les droits 
à construire sur l’ensemble du territoire communal

Le PLU définit un projet pour le territoire communal pour les 10 à 15 prochaines années

Qu’est-ce qu’un PLU

2



Le PLU est composé des documents suivants :

Permet de dégager 
les enjeux du 

territoire

Un diagnostic Le projet urbain

Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables

qui fixe les grandes orientations 
pour les 10 à 15 prochaines 

années.

Un règlement 

Un plan de 
zonage

Des Orientations 
d’Aménagement 
et de 
Programmation
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Le PLU est composé des documents suivants :

4

Il vise à établir un état des lieux et définir des enjeux pour la formalisation du projet de territoire.

Le diagnostic

Diagnostic agricole

Morphologie du territoire
Évolution urbaine

Diagnostic foncier
Patrimoine

Analyses socio-

économiques

Trame Verte et Bleue

ENSEIGNEMENTS, ENJEUX



Le PLU est composé des documents suivants :
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Le PADD

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) fixe les grandes 

orientations à l’échelle du territoire communal pour les 10 à 15 prochaines années.

TRADUIT DANS LE DISPOSITIF RÉGLEMENTAIRE

Orientations générales des politiques :
• d'aménagement, 
• d'équipement, 
• d'urbanisme, 
• de paysage, 
• de protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers,
• de préservation ou de remise en bon 

état des continuités écologiques.

Orientations générales concernant :
• l'habitat, 
• les transports et les déplacements, 
• les réseaux d'énergie, 
• le développement des communications 

numériques, 
• le développement économique,
• l'équipement commercial, 
• les loisirs.

Il fixe des objectifs chiffrés de 
modération de la consommation de 
l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain.

Un contenu obligatoire :



Pour chaque zone, le PLU fixe des règles 

que chaque nouvelle construction doit 

respecter
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Les constructions autorisées ou 
interdites

L’implantation 
des constructions

La hauteur et l’emprise 
au sol des constructions

La part obligatoire d’espaces 
perméables

Le dispositif 

réglementaire
Le PLU est composé des documents suivants :

Les zones urbaines
Déclinées suivant la spécificité des 
quartiers

La zone A : les espaces agricoles

La zone N : les espaces naturels

S’IMPOSE À TOUTE DEMANDE D’AUTORISATION D’URBANISME



CALENDRIER DE LA RÉVISION

Diagnostic
Projet de 
territoire 
(PADD)

Dispositif 
réglementaire

Consultation des 
PPA

(3 mois)

Enquête 
publique
(2 mois)

PHASE D’ÉTUDE PHASE ADMINISTRATIVE

Conseil 
Municipal du 

débat du PADD

09 Juin 2023 

Conseil 
Municipal 

d’arrêt du PLU

Automne 2023 - 
Hiver 2024

Conseil Municipal 
d’approbation du 

PLU

Été 2024

Réunion PPA
Diagnostic/PADD

1er juin 2023

Évaluation environnementale



SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC ET DES GRANDS ENJEUX
 



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Une commune inscrite dans un écrin de nature 

• À 20 km de Paris
• Au cœur du site classé de la Vallée de la 

Bièvre
• Dans l’agglomération de Versailles Grand Parc
• Concerné par le périmètre de l’OIN de

Paris-Saclay
• À proximité du PNR de la Haute Vallée de 

Chevreuse

Une commune au centre de pôles économiques et 
universitaires importants, notamment :

• Vélizy
• Plateau de Saclay
• SQY
• Boulogne/Issy

Jouy-en-Josas

Opération d’intérêt national

PNR



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

L’occupation du solDIAGNOSTIC TERRITORIAL

Occupation du sol en 2021

Les Metz

Le Petit Robinson

Val d’Albian

Petit Jouy

Parc de Diane

HEC

Le territoire de Jouy-en-Josas compte : 

• 22 % d’espaces urbanisés : 

• 12 % d’habitat (individuel et collectif)

• 2 % d’activités

• 8 % d’équipements et de transports

• 23 % d’espaces ouverts artificialisés (jardins privés, espaces 
verts au sein du tissu urbain, etc…)

• 55 % d’espaces agricoles, forestiers et naturels

• 40,4 % d’espaces forestiers

• 12,6 % d’espaces agricoles

• 1,6 % d’espaces en eau



Jouy-en-Josas aujourd’hui
Des formes urbaines variées :

Carte des formes urbaines



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Le réseau routier et ferréDIAGNOSTIC TERRITORIAL

Axe majeur reliant au réseau régional et national

Axe secondaire reliant au réseau régional et départemental

Desserte locale

RER, tramway

Desserte routière

Desserte en transports en commun 

Une desserte des gares stratégique dans le maillage urbain.

Gare du Petit 
Jouy

Gare de 
Vauboyen

Gare de Jouy-
en-Josas

Source : Espace Ville



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

ÉquipementsDIAGNOSTIC TERRITORIAL

De manière générale, le niveau d’équipement est similaire à la 
moyenne de l’intercommunalité, voire souvent au-dessus des 
normes.

Les équipements sportifs prennent une place importante, avec 
notamment les deux golfs de la commune et le club de tennis, 
ainsi que les équipements d’espaces verts ouverts. 

Un manque de grands commerces, compensé par les commerces 
de proximité, rajoutant même de la plus-value à l’offre 
commerciale.

Source: Jouy-en-Josas



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Évolution et structure de la populationDIAGNOSTIC SOCIO-ÉCONOMIQUE

Une démographie qui ralentit, avec -242 habitants en 6 ans.

Une population impactée par la tendance nationale au vieillissement, mais 
avec malgré tout une part importante d’adolescents et de jeunes adultes : 
particularité liée à la présence d’étudiants d’HEC 

Une population qui suit la tendance nationale avec une réduction de la taille 
des ménages.

Source : INSEE
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PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Source : INSEE

Un parc de logements en légère croissance
(mise à jour de données entre 2013-2019 prise en compte de HEC)

Un parc de logements ancien : plus de 60% de logements 
construits à partir des années 1950, et 14,2% après les 
années 2000
38,8% logements sociaux existants en 2023
(1 569 logements sociaux dont 1 200 de HEC)

Les logementsDIAGNOSTIC SOCIO-ÉCONOMIQUE

Evolution du nombre de logements à Jouy-en-Josas
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1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013 2019

Comparaison des résidences principales selon la période d’achèvement (%)
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PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Les activités et l’emploiDIAGNOSTIC SOCIO-ÉCONOMIQUE

Près de 3 600 emplois, recensés sur la 
commune en 2019.

L’immense majorité des emplois sont dans le domaine tertiaire, notamment 
liés aux activités éducatives (HEC, INRAE…)

Une commune à la fois résidentielle et dynamique économiquement, 
pourvoyeuse d'emplois

Une forte dépendance à la voiture. 

119,4 emplois pour 100 actifs occupés, 
recensés sur la commune en 2019.

Comparaison de la répartition des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail en 2019 (en %)

4,1 3,2 3,2
5,6 7,2 5,4

1,3 2,5 1,4
4,3 3,4 2,2

66,3

50

55,6

18,4

33,6 32,2

Jouy-en-Josas C.A.V.G.P. Yvelines

Pas de déplacement Marche à pied (ou rollers, patinette)
Vélo (y compris à assistance électrique) Deux-roues motorisé
Voiture, camion ou fourgonnette Transports en commun

• Parcs d’activités de Jouy Technology, du Petit Robinson, et des abords de l’A 86 tous localisés aux Metz
• Centre de formation THALÈS et de l’INRAe dans la Vallée (Petit Jouy et Vilvert)
• LÉA, le CRC et HEC situés au Sud de la RD 446

45,6 %
Des emplois sont parmi la catégorie 

socioprofessionnelle

cadres et professions intellectuelles 
supérieures



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Les espaces naturels et protectionsÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

Un patrimoine naturel à préserver :

55 % d’espaces boisés, naturels 

et agricoles
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PAYSAGE BOISE

PAYSAGE
AGRICOLE

VALLÉE

COTEAUX



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Les espaces naturels et protectionsÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

La trame verte et bleue

Source : Géoportail



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Les caractéristiques physiques du territoireÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

Le relief

Un relief important (variant entre 85 m 
et 175 m)

Source : Topographic map

Présence de la Bièvre et sa vallée, qui 
marque l’organisation historique et est 
très structurante pour le territoire en 
matière de fonctionnalité et de paysages



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Les risques et nuisances à prendre en compteÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

Le long de la Bièvre, les risques d’inondation aux crues sont divisés en 5 zones 
qui encadrent l’évolution du cœur de ville.

Carte PPRI de la vallée de la Bièvre



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Les risques et nuisances à prendre en compteÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

Exposition aux bruits PEB

Les zones vertes impactent sur le territoire communal

La voie ferrée et les bases aériennes engendrent des nuisances sonores 
importantes, davantage que l’autoroute et la nationale qui passent au Nord 
de la commune

Exposition aux bruits cumulés (routiers, ferroviaires, et aériens)



PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU DIAGNOSTIC ET DES ENJEUX

Les risques et nuisances à prendre en compteÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

Exposition aux retraits / gonflements des argiles

Source : Géorisques

Une grande partie du territoire est en exposition forte aux retraits et 
gonflements des argiles, mais un risque moyen est présent sur le 
centre-ville.

Pratiquement la totalité de la commune est sujette à ce risque de forte 
à faible exposition.



LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLES (PADD)
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UNE PHILOSOPHIE

• Un cadre de vie privilégié en Ile-de-France : la commune est posée au sein d’un écrin de verdure (forêt et coteaux de la Bièvre), en limite 

d'urbanisation dense et avec une assez bonne connexion aux centralités métropolitaines toutes proches

• Un passé prestigieux conjugué avec un important potentiel d'avenir : Jouy-en-Josas bénéficie à la fois d'un profond ancrage historique 

(culture, patrimoine, tradition industrielle) et de fortes dynamiques de modernité (grands établissements d’enseignement supérieur et de 

recherche implantés sur la commune, proximité de tout le pôle Paris-Saclay...)

• Une culture du vivre ensemble et des solidarités : l'ouverture au monde et l'accueil de l'autre prédominent grâce à un esprit convivial, 

un tissu associatif dynamique et une démarche inclusive générant une vie locale animée et diversifiée (sociale, économique, culturelle, 

sportive...)

Une philosophie commune : la préservation et la valorisation de l’identité du village de Jouy-en-Josas
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UNE VISION

• Jouy-en-Josas, c’est d’abord une ville active et conviviale, largement engagée dans une transition énergétique et écologique globale et 
planifiée, et dans la démarche Territoire à énergie positive pour la croissance verte.

• Jouy-en-Josas, c’est aussi une ville ouverte sur le monde comme sur son environnement proche, notamment proactive dans l’exercice 
des solidarités, des coopérations et synergies pluri-communales (vallée de la Bièvre et au-delà…).  

• Jouy-en-Josas, c’est une ville qui vise à retrouver une dynamique démographique régulière et un équilibre socio-générationnel (dans la 
population comme dans le parc de logements).

• Jouy-en-Josas, c’est également une ville animée, attrayante et attractive, notamment au plan économique et culturel en ayant su 
valoriser les atouts historiques et technologiques de son territoire.

Une perspective de Jouy à dix ans



1.
ACCÉLÉRER LA  

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

ET BIOCLIMATIQUE

3.
CONFORTER LA QUALITÉ DU 

CADRE DE VIE ET DU VIVRE 

ENSEMBLE

2.
PROMOUVOIR UNE VILLE 

OUVERTE, ATTRACTIVE ET 

DYNAMIQUE

UNE ACTION SUIVANT 3 AXES  
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1. 
Accélérer la transition énergétique 

et bioclimatique
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Planifier l’objectif d’autonomie 

énergétique

• Accompagner la mise en œuvre permettant de 
faire de Jouy-en-Josas une ville autonome en 
énergie d’ici 40 ans

• Accélérer la réhabilitation thermique des 
bâtiments
₋ Viser des labels de performances énergétiques 

exigeants
₋ Prioriser et inciter à la rénovation de l’existant 

• Faciliter la mise en œuvre des énergies 
renouvelables (géothermie, solaires, bio masse, …)

• Développer un réseau de chaleur sur la commune

• Inciter à réguler la luminosité nocturne

28

Limiter les risques et les nuisances 

accentués par la crise climatique

• Prendre en compte les contraintes liées au sol 
₋ Poursuivre la prévention et l’information sur les 

risques liés à la structure des sols et à l’aléa retrait 
gonflement des argiles auprès de la population

₋ Diminuer l’imperméabilisation des sols

• Maitriser les risques d’inondation de la Bièvre en 
respectant le Plan de Prévention des Risques 
contre les inondations (PPRi) et prendre en 
compte les phénomènes de ruissellement des eaux 
pluviales

• Se prémunir face aux risques d’incendie de forêt

• Réduire les nuisances liées au bruit
₋ Prendre en compte le bruit dès la conception et 

l’aménagement de nouvelles constructions à 
proximité de la voie ferrée, des axes 
départementaux, de l’A86 et des aérodromes

₋ Continuer à travailler avec les institutions 
concernées
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Préserver la biodiversité 

• Protéger et mettre en valeur la vallée de la Bièvre 
pour ses qualités paysagères et 
environnementales 

• Protéger les espaces boisés classés et leurs lisières 
en cohérence avec les orientations du SDRIF

• Préserver la diversité des milieux favorables à une 
richesse écologique remarquable principalement 
dans les espaces de fond de vallée non urbanisés, 
les forêts, les coteaux boisés et les territoires 
agricoles, (2 ZNIEFF : « Prairies de la ville du Petit 
Jouy à l’aqueduc de Buc », « Forêt domaniale de 
Versailles »). 

• Préserver et renforcer les corridors écologiques
₋ Entre les réservoirs de biodiversité que 

constituent le bois de l’Homme mort et le Petit 
Viltain

₋ Assurer et renforcer les continuités paysagères et 
écologiques notamment entre la vallée classée de 
la Bièvre et la "coulée verte et bleue" en cœur de 
ville

• Préserver et valoriser les espaces et paysages 
agricoles diversifiés en cohérence avec les 
obligations de la Zone de Protection des Espaces 
Naturels, Agricoles Forestiers (ZPNAF)

• Limiter les constructions dans les espaces agricoles 
en concertation avec les besoins des exploitants

• Soutenir et développer une agriculture vivrière 
écoresponsable

• Mettre en œuvre une politique de plantation 
ambitieuse notamment des cours d’école et 
espaces publics (arbres ornementaux, fruitiers, 
arbustes)

• Viser un territoire zéro-phyto de toutes les terres 
agricoles

• Améliorer la trame noire favorable à la biodiversité 
nocturne

• Affirmer dès à présent l’objectif chiffré de zéro 
consommation d’espace naturel ou agricole (0 ha).

Développer une gestion 

écologique du cycle de l’eau 

• Appliquer strictement le SAGE de la Bièvre dans 
toutes ses composantes

• Mettre en valeur le réseau hydrographique et ses 
abords pour garantir les qualités écologiques et 
paysagères des étangs, mares, plan d’eau, etc. 

• Assurer la protection des milieux humides

• Préserver et renforcer les corridors aquatiques

• Favoriser les actions écologiques le long des cours 
d’eau en continuant la renaturation de la Bièvre

• Aider à la désimperméabilisation des sols

• Promouvoir la récupération des eaux pluviales à la 
parcelle et favoriser tous les dispositifs permettant 
leurs réutilisations

• Favoriser l’infiltration des eaux pluviales : limiter 
le ruissellement, désengorger les réseaux d’eaux 
pluviales

• Généraliser le raccordement au réseau 
d’assainissement commun
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2.
Promouvoir une ville ouverte, 

attractive et dynamique
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• Permettre l’accueil et l’accessibilité d’activités 
d’intérêt supra-communal
₋ Créer du partenariat avec Paris Saclay, HEC, le 

milieu universitaire et favoriser l’hébergement 
associé

₋ Développer des structures d’accueil et 
d’hébergement touristique dans le cadre d’une 
réflexion intercommunale

₋ Travailler au devenir de la Cour Roland

Soutenir une activité économique 

adaptée aux caractéristiques de 

l’identité plurielle de Jouy

• Accompagner les mutations économiques en 
développant les activités locales
₋ Développer l’activité économique au travers de 

petites et moyennes surfaces
₋ Penser au nouveau visage d’une ville 

« productive » : encourager le développement 
artisanal

₋ Rapatrier le textile en ville en développant 
l’artisanat

₋ Développer un artisanat d’art sur la commune 
autour de la toile de Jouy

• Promouvoir l’histoire de la ville et renforcer son 
rayonnement culturel et touristique
₋ Création d’un musée multifonctionnel
₋ Afficher davantage la culture et l’histoire de la 

ville (Toile de Jouy, Léon Blum..)
₋ Mobiliser du foncier en centre-ville pour la future 

cité de la Toile
₋ Afficher la volonté de développer le tourisme dans 

la Haute Vallée de la Bièvre
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Développer l’activité commerciale 

d’un cœur de village dynamisé, 

ainsi que les polarités de quartiers 

identifiées

• Développer un art de vivre jovacien
₋ Renforcer et pérenniser l’identité jovacienne et 

définir l’évolution de secteurs de projet pour une 
"image" dynamique et environnementale

₋ Mettre en œuvre le projet de la Cité de la Toile

• Organiser les évolutions de l’urbanisation en 
tenant compte des spécificités des quartiers 
₋ Créer une réelle différentiation entre les quartiers 

et permettre une harmonie architecturale au sein 
de ceux-ci

₋ Poursuivre le développement harmonieux du 
cœur-de-ville
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• Elargir le périmètre commercial et artisanal afin de 
doper le rayonnement et accompagner la création 
d’activités
₋ Mettre en œuvre des outils de maitrise foncière 

renforcés pour les commerces et artisanats
₋ Faciliter l’implantation de TPE de proximité pour 

les métiers en tension
₋ Maintenir les commerces rue Oberkampf, et 

étendre la zone de commerces de proximité rues 
Beuvron , Jean Jaurès, voire Libération



Des mobilités à renforcer, 

connecter et moderniser

• Développer les modes de déplacement alternatifs 
à la voiture individuelle
₋ Définir un plan de circulation afin de canaliser le 

transit nord – sud 
₋ Intégrer une obligation d’offre de mobilité douce 

ou innovante pour toute nouvelle opération de 
promotion immobilière

₋ Développer, en lien avec VGP et le département, 
des pistes cyclables afin de relier les communes 
aux alentours

₋ Étudier les possibilités de création de nouvelles 
voies dédiées aux mobilités douces

• Favoriser et encourager les transports collectifs
₋ Profiter de la transformation du pôle gare en pôle 

multimodal pour développer une offre 
complémentaire au transport en commun

• Adapter la ville aux priorités des mobilités 
modernes
₋ Apaiser le centre-ville avec la création d’espaces 

publics partagés aux nouveaux modes de mobilité
₋ Remettre en valeur les sentes afin de faciliter les 

déplacement piétons vers le centre-ville
₋ Favoriser les liaisons douces inter-quartiers
₋ Aménager des promenades le long de la Bièvre
₋ Développer des espaces de stationnement vélo 

abrités sécurisés
₋ Atténuer la coupure de la voie ferrée
₋ Réduire la vitesse moyenne des véhicules 

motorisés
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• Continuer à assurer le développement du 
réseau de communication numérique
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3.
Conforter la qualité du cadre de vie et 

du vivre ensemble

34
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Préserver dans leur diversité les 

caractéristiques architecturales, 

patrimoniales et paysagères des 

quartiers

• Préserver la diversité des éléments du patrimoine 
bâti et naturel en les mettant en valeur sans les 
dénaturer, notamment le patrimoine culturel et 
naturel de la vallée de la Bièvre

• Embellir la ville par un cadre architectural renforcé

• Préserver et renforcer l’harmonie architecturale 
des quartiers

• Prendre en compte le relief dans l’implantation de 
nouveaux bâtiments : fonds de vallées, coteaux, 
ligne de crête

• Limiter les divisions parcellaires dans le parc privé

• Préserver les grandes propriétés et leur domaine 
patrimonial

• Développer la nature en ville en renforçant la 
diversité végétale et en privilégiant des méthodes 
de gestion durables
₋ Créer une véritable coulée verte et bleue d’est en 

ouest
₋ Garantir la sobriété foncière des aménagements
₋ Maîtriser un équilibre entre le bâti et les espaces 

de pleine terre pour protéger l’identité de village 
végétalisé

₋ Désimperméabiliser et végétaliser les cours 
d’école

₋ Préserver et développer les jardins familiaux
₋ Intégrer la chartre de l’arbre dans le quotidien de 

la ville et de ses habitants

Viser une croissance 

démographique raisonnable, 

favorable à un meilleur équilibre 

socio-générationnel 

Accroître l’attractivité résidentielle favorable au bien 
vivre ensemble, et la diversité de l’offre de logements

₋ Poursuivre une politique de mixité sociale
₋ Permettre les « parcours résidentiels » sur la 

commune
₋ Maintenir une diversification de logements aidés ou 

non aidés, et de types différents
₋ Soutenir une politique de maintien des personnes 

âgées à leur domicile, en adaptant l’habitat et les 
services

₋ Diversifier la typologie des logements, notamment 
à l’attention des familles avec enfants, à des prix 
locatifs ou d’accession abordables

₋ Mettre en place une offre de logements adaptée à 
l’hébergement des étudiants et des chercheurs
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Poursuivre la requalification des 

entrées de ville

• Réaménager et embellir des entrées de ville du 
Petit Robinson et du Petit Jouy

• Favoriser une mixité sociale et une cohabitation 
intergénérationnelle

• Assurer un développement urbain raisonnable
₋ Privilégier les nouveaux logements collectifs sur 

des zones bien définies : entrée de ville Petit 
Robinson et centre-ville sur terrain INRAE 
notamment

₋ Favoriser la mutation de bureaux en logements, 
tout en maintenant de l’activité  (ex : Petit 
Robinson)

• Préserver la trame paysagère végétalisée des 
entrées de ville

Maintenir une ville solidaire

• Répondre aux besoins des jovaciens en 
équipements et services
₋ Développer un espace d’animation et de 

rencontre pour tous les habitants
₋ Adapter l’espace public à tous : nécessité 

impérieuse de partager l’espace public entre tous 
les usagers (personnes âgées, familles avec jeunes 
enfants, personnes en situation de handicap…)

₋ Adapter les équipements de santé, scolaires, 
administratifs, sociaux, sportifs ou culturels … aux 
besoins de l’évolution de la population

• Réaliser des opérations de qualité, confortables et à 
taille humaine (gabarits, ensoleillement, espaces 
verts, insonorisation…)
₋ Promouvoir une architecture qualitative dans sa 

forme et dans le choix des matériaux
₋ Penser un habitat aux proportions raisonnables qui 

s'intégrera davantage dans une architecture 
originellement villageoise et traditionnelle

• Echelonner la programmation des logements créés 
au regard des besoins et des situations spécifiques à 
chaque opération.
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VILLE DE JOUY-EN-JOSAS

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 SEPTEMBRE 2022 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

N° DEL2022-070

RÉVISION DU PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) - PRESCRIPTION

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 24 28

L'an deux mille vingt-deux, le 26 septembre, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Salle
du conseil en séance publique sous la présidence de Mme Marie-Hélène AUBERT, Maire.

Etaient présents :
M.  Gilles  CURTI,  Mme  Daniela  ORTENZI-QUINT,  M.  François  BREJOUX,  Mme  Marie-France
ONESIME, M. Marc BODIN, Mme Agnès PRIEUR DE LA COMBLE, M. Christophe RUAULT, Mme
Anne-Marie  BRIAND,  M.  Didier  MORIN,  M.  Guy  BAIS,  M.  Pierre  NARRING,  Mme  Véronique
AUMONT,  M.  Jean-François  POURSIN,  M.  Pascal  BLANC,  Mme Marie-Claude  BOUGUET,  M.  Paul
WARNIER, M. Grégoire EKMEKDJE, Mme Cyrielle FLOSI-BAZENET, M. Serge KARIUS, Mme Denise
THIBAULT, M. Jean-Paul RIGAL, Mme Marie-Hélène AUBERT, Mme Nadira TOUMIAT, M. Alexandre
JAMET.

Etaient excusés et représentés :
Mme Emilie LETAILLEUR à Mme Agnès PRIEUR DE LA COMBLE, Mme Stéphanie CAGGIANESE à
Mme Marie-France ONESIME, M. Xavier ALBIZZATI à M. Gilles CURTI, M. Jean-François AUBERT à
M. Paul WARNIER.

Etait non excusée :
Mme Murielle FOUCAULT.

Secrétaire de séance : Agnès PRIEUR DE LA COMBLE

**********

DEL2022-070 - Révision du Plan local d'urbanisme (PLU) - Prescription

Rapporteur : Monsieur Didier MORIN, Conseiller municipal

Le Conseil municipal, 

La Commission « aménagement urbain » consultée, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,



VU le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L.153-11, L 153-31 et suivants,

VU le Code de l’environnement,

VU la loi du 24 mars 2014 pour l’Accès au logement et un urbanisme rénové,

VU le Schéma directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) approuvé le 27 décembre 2013,

VU le Schéma régional de cohérence écologique d’Ile-de-France (SRCE) adopté le 21 octobre 2013,

VU le Plan de déplacements urbains d’Ile-de-France (PDUIF) approuvé le 19 juin 2014,

VU le Plan local d’urbanisme de la Commune de Jouy-en-Josas approuvé le 29 mai 2017, ayant fait l’objet
d’une modification simplifiée n°1 approuvée le 09 avril 2018, d’une modification simplifiée n°2 approuvée
le 25 mars 2019 et d’une modification simplifiée n°3 approuvée le 15 décembre 2019, ainsi que plusieurs
mises à jour.

CONSIDERANT que la commune de Jouy-en-Josas demeure l’autorité compétente en matière de Plan Local
d’Urbanisme (PLU),

CONSIDERANT que le PLU doit prendre en compte et/ou être compatible avec les normes d’urbanisme
supérieures issues des documents supra-communaux, 

CONSIDERANT la mise en œuvre ces dernières années de projets d’aménagement permettant à la commune
de dessiner des orientations qualitatives en matière d’évolution urbaine tout en continuant de prendre en
compte l’environnement, le développement durable et le patrimoine bâti pour préserver et renforcer l’identité
du territoire, 

CONSIDERANT la volonté de renforcer la préservation et la valorisation du patrimoine naturel et paysager
de la commune, dont les « trames verte et bleue »,

CONSIDERANT  que  la  révision  du  PLU  permettra  une  mise  en  perspective  de  tous  ces  enjeux  en
concertation avec la population,

Après en avoir délibéré,

PRESCRIT la révision du Plan local d’urbanisme (PLU) de la Commune de Jouy-en-Josas.

PRÉCISE les objectifs poursuivis par la révision du PLU suivants :

- Intégrer les nouveaux objectifs de la ville en matière de développement durable, 
- Renforcer la politique de sauvegarde des arbres,
- Assurer une meilleure prise en compte du cycle de l’eau vers une gestion écologique à la parcelle et

une meilleure qualité de l’eau,
- Définir des normes ambitieuses en matière de sobriété et d’efficacité énergétique du bâti,
- Permettre le développement des modes actifs et mobilités douces au sein de la commune et plus

particulièrement en centre-ville, 
- Ajuster,  au plus près,  les possibilités de construire,  aux besoins de la population et  des grandes

institutions pour préserver au mieux les paysages,
- Prendre en compte les risques et les nuisances, et notamment encadrer l’évolution des contraintes de

constructions dans le secteur des coteaux de Charles de Gaulle afin de se prémunir face aux risques
géotechniques, 

- Mettre à jour les pièces réglementaires telles que les périmètres de zone de bruit, les préconisations
environnementales,

- Garantir la qualité architecturale des constructions : ajuster la rédaction règlementaire du PLU afin
d’éviter toute forme d’interprétation, en particulier les règles de hauteur, d’aspect extérieur…,

- Intégrer  des  ajustements  nécessaires  sur  les  différentes  Orientations  d’Aménagement  et  de
Programmation (OAP) que sont Blum-les-Metz, le Petit Robinson et Thabot-Manufacture, 



- Renforcer l’attractivité de la commune : réfléchir à une réglementation permettant le maintien des
commerces  et  permettant  le  développement  économique  en  facilitant  l’installation  de  nouvelles
d’activités,

- Prendre en compte les modifications liées au changement des limites territoriales intervenu au 1er
janvier 2022.

FIXE, conformément aux articles L.103-3 et L103-4 du code de l'urbanisme, les modalités de concertation
associant pendant toute la durée de la révision du projet les habitants, les associations et autres personnes
concernées. Cette concertation sera mise en place selon les modalités suivantes :

- Affichage de la délibération,
- Insertion d’articles dans le bulletin municipal,
- Diffusion sur le site de la commune,
- Création d’une adresse mail dédiée au PLU
- Ouverture  d’un  cahier  en  Mairie,  permettant  au  public  d’exprimer  les  souhaits  en  matière

d’urbanisme,
- Tenue de réunions publiques d’information et d’échanges,
- Tenue de balades urbaines de concertation

DIT que conformément à l’article L.153-11 du Code de l’urbanisme la présente délibération sera notifiée aux
personnes publiques associées à la révision du PLU mentionnées aux articles L.132-7, L.132-9 du Code de
l’urbanisme, à savoir :

- Monsieur le Préfet des Yvelines,
- Madame la Présidente du Conseil régional d’Ile-de-France,
- Madame la Présidente du syndicat des transports « Ile-de-France mobilités »,
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines,
- Monsieur le Président de la Chambre de commerce et d’industrie des Yvelines,
- Monsieur le Président de la Chambre des métiers et de l’artisanat des Yvelines,
- Monsieur le Président de la Chambre interdépartementale d’agriculture d’Ile-de-France,
- Monsieur le Président de la Communauté d’agglomération Versailles Grand Parc,
- Monsieur le Président du Syndicat  intercommunal pour l'aménagement de la Vallée de  la Bièvre

(SIAVB),

DIT que seront également consultées au cours de la procédure, si elles en font la demande les personnes
publiques prévues au titre des articles L.132-12 et L.132-13 du Code de l’urbanisme.

DIT que conformément à l’article L.132-12 du Code de l’urbanisme, seront consultées à leur demande pour
la révision du PLU :

- Les associations locales d’usagers agréées dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat,
- Les associations de protection de l’environnement agréées mentionnées à l’article L.141-1 du Code

de l’environnement,
- Les communes limitrophes.

AUTORISE Madame le Maire à :

- Associer les personnes publiques mentionnées aux articles L.132-7, L.132-9 et L.132-10 du Code de
l’urbanisme ainsi que les personnes mentionnées à l’article L.132-12 du Code de l’urbanisme qui
feront la demande d’être consultées,

- Décider d’engager un débat au sein du Conseil municipal sur les orientations générales du projet
d’aménagement et de développement durables de la commune tel qu’il est défini à l’article L.151-5
du Code de l’urbanisme et dont la tenue devra avoir lieu au plus tard deux mois avant l’arrêt du PLU
conformément à l’article L.153-12 du Code de l’urbanisme,

- Le cas échéant, surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l’article L.424-1 du Code de
l’urbanisme,  sur  les  demandes  d’autorisation  concernant  des  constructions,  installations  ou
opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan
après le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable
(PADD),



- Lancer d’ores et déjà la concertation selon les modalités précisées jusqu’à l’arrêt du projet de PLU,
- Solliciter  en  tant  que  de  besoin  la  mise  à  disposition  des  services  déconcentrés  de  l’Etat,

conformément à L’article L.132-5 du Code de l’urbanisme.

DIT que conformément à l’article R.153-21 du Code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet
d’un affichage en Mairie durant un mois, et d’une mention dans un journal diffusé dans le département, et
publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R.2121-10 du Code général des collectivités
territoriales. La présente délibération pourra être consultée en Mairie.

 
VOTE VOIX

Pour 23

Contre 0

Abstentions 5 M.  Grégoire  EKMEKDJE,  Mme  Cyrielle  FLOSI-BAZENET,  M.  Serge
KARIUS, Mme Denise THIBAULT, M. Jean-Paul RIGAL.

Ne participe pas au vote 0

Date d'affichage : 28 septembre 2022
Date de publication : 28 septembre 2022
Date de télétransmission : 4 octobre 2022
Date de retour de l'acte : 4 octobre 2022

Identifiant de l'acte :
078-217803220-20220926-8158A-DE-1-
1

JOUY-EN-JOSAS, le 26 septembre 2022

Madame Marie-Hélène AUBERT, Maire

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.


